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COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de NAMUR

Audience publique du 21 juin 2011

R.G. n° 2007/AN/8422




13ème Chambre

Réf. Trib. trav. Namur, 6e ch., R.G. n°119.259

Réf. INAMI: 523/MdG/46057

n° RN : 570424/016-04

EN CAUSE DE :

Madame Aphrodite K 

appelante, comparaissant par Me Jean Proesmans, avocat.

CONTRE :

L’INSTITUT NATIONAL D’ASSURANCE MALADIE-INVALIDITE

intimé, comparaissant par Me Alex Geubelle, avocat.

(
(                  (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

1. Quant à la recevabilité de l’appel.


Le jugement dont appel a été notifié le 31 mai 2007. La requête d’appel a été reçue au greffe de la Cour le 28 juin 2007.


L’appel, régulier en la forme, est recevable.

2. Les faits.

- Mme K, ci-après l’appelante, est née le 24 avril 1957.

- Après des études de coiffure (trois ans), elle entame une activité professionnelle en qualité d’ouvrière.

- Elle va ensuite travailler comme indépendante pour son compte puis dans la société de son mari.

- Elle a effectué un stage d’aide-comptable au FOREM. Le dossier ne permet pas de savoir exactement quand cette formation a été suivie.

- Après diverses autres activités, elle travaille dans le cadre d’un article 60 jusqu’en 1997 puis comme agent contractuel subventionné pour le C.P.A.S. (secrétaire) jusqu’au 18 février 2002.

- Ce jour-là, elle rentre grippée et ne reprendra plus le travail.

3. La décision.


Par décision du 23 juillet 2003 ( !), le Conseil médical de l’invalidité de l’I.N.A.M.I. met fin à l’état d’invalidité de l’appelante au motif qu’elle est apte à une activité de secrétaire. L’incapacité de travail a pris cours le 18 février 2002.


Le docteur HEYLEN conclut à un syndrome de fatigue chronique avec un contexte anxio-dépressif sous-jacent. Le docteur WATRIN considère que ce syndrome qui affecte tant les capacités physiques que mentales empêche l’exercice d’une activité professionnelle de façon rentable et régulière quel que soit le secteur d’activité envisagé.

4. Les jugements.


Le tribunal désigne un expert pour départager les avis médicaux.


Le docteur LOUIS clôture son rapport le 26 juillet 2005. Il a consulté comme sapiteurs le docteur JOCQUET dans le cadre d’une recherche d’une dépression ou autre pathologie mentale et le docteur MARCHANT en vue de réaliser une évaluation de la capacité fonctionnelle de l’appelante.


Pour le docteur JOCQUET, « Sur le plan psychologique, il existe à l’heure actuelle un syndrome somatoforme bien réel que l’on peut appeler fibromyalgie ou fatigue chronique. En fait, il s’agit d’une personnalité psychasthénique au Moi peu structuré avec conversion hystérique et hypochondrie. Tout est réuni pour l’éclosion du classique syndrome somatoforme à savoir un syndrome algique influencé en tout ou en grande partie par un substrat psychologique. Je ne relève pas de thématique dépressive. Notons une expression bien histrionique ».


Selon le docteur MARCHANT, « Le test d’effort légèrement sous maximal montre une tolérance à l’effort normale avec une VO2 maximale spécifique de 21ml/kg/min soit 89% de la valeur prévue pour l’âge et le sexe. L’effort fut interrompu pour épuisement général (souligné par Nous). Pour un travail poursuivi plusieurs heures, une fraction seulement de la puissance maximale mesurée peut être soutenue. Cette fraction estimée à 33% seulement, soit 7 ml/kg/min, ce qui correspond à des travaux légers de bureau. […]. La réponse respiratoire montre une réserve ventilatoire importante à 44%. […]. La réponse cardio-circulatoire à l’effort est faible ».


L’expert considère que l’appelante « n’est pas impotente fonctionnelle, elle souffre de douleurs et de fatigue. La littérature est formelle concernant les fibromyalgiques : il faut maintenir ces personnes tant que faire se peu en activité légère sous peine d’aggraver leur handicap. La capacité fonctionnelle évaluée par le sapiteur est compatible avec l’exercice d’une activité légère comme du travail de bureau ». Il conclut alors en l’absence d’incapacité de travail (lire invalidité) au sens de l’article 100.


Par le jugement dont appel, le tribunal écarte les avis des docteurs consultés par l’appelante et estime le critère économique non pertinent. Il entérine le rapport de l’expert.

5. L’appel.


Le 28 juin 2007, l’appelante relève appel au motif qu’elle est atteinte de fibromyalgie ou du syndrome de fatigue chronique et qu’elle est incapable d’exercer une activité professionnelle de façon rentable et régulière, même de type léger. L’expert n’a pas évalué sa capacité résiduelle alors qu’il n’est pas requis qu’elle soit totalement incapable mais qu’il suffit qu’elle justifie de plus de 66%.


Concrètement, elle n’est pas apte à un travail même de bureau dans lequel aucun employeur ne l’engagera.

6. Fondement.

6.1. Le texte.


L’article 100 de la loi du 14 juillet 1994 relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités énonce :

§ 1er. Est reconnu incapable de travailler au sens de la présente loi coordonnée, le travailleur qui a cessé toute activité en conséquence directe du début ou de l’aggravation de lésions ou de troubles fonctionnels dont il est reconnu qu’ils entraînent une réduction de sa capacité de gain, à un taux égal ou inférieur au tiers de ce qu’une personne de même condition et de même formation peut gagner par son travail, dans le groupe de professions dans lesquelles se range l’activité professionnelle exercée par l’intéressé au moment où il est devenu incapable de travailler ou dans les diverses professions qu’il a ou qu’il aurait pu exercer du fait de sa formation professionnelle.

[…].

[…].

Toutefois, pendant les six premiers mois de l’incapacité primaire, ce taux de réduction de capacité de gain est évalué par rapport à la profession habituelle de l’intéresse, pour autant que l’affection causale soit susceptible d’évolution favorable ou de guérison à plus ou moins brève échéance. […].
6.2. L’invalidité en droit.


Selon l’article 100, §1er, de la loi du 14 juillet 1994, la réduction de la capacité de gain, après une période de six mois, doit être évaluée par référence à ce qu’une personne de même condition et de même formation peut gagner par son travail dans le groupe de professions dans lesquelles se range l’activité professionnelle exercée par l’intéressée au moment où elle est devenue incapable de travailler ou dans les diverses professions qu’elle a ou aurait pu exercer du fait de sa formation professionnelle.


Comme le rappelle la Cour du travail de Mons, « en matière d’assurance maladie-invalidité, l’évaluation de l’incapacité est individualisée. Sont pris en compte l’exercice antérieur d’une activité professionnelle et des facteurs propres à l’assuré social (possibilité réelle de reclassement, nationalité, langue, formation, rééducation professionnelle) »
.


L’incapacité de travail n’est pas une incapacité qui doit être évaluée par référence au B.O.B.I. ou à tout autre barème
. Elle est de nature économique
 : ce qu’il faut examiner, c’est si la personne est apte ou non à exercer une activité professionnelle par comparaison à une personne de même condition et de même formation
. Le législateur a considéré qu’une personne qui ne dispose pas d’une capacité d’un tiers au moins n’est pas apte mais dans la réalité et en l’absence de tout barème, ce n’est pas le pourcentage précis atteint qui importe mais la capacité réelle à exercer une activité professionnelle
.


Outre bien évidemment la situation médicale, il est tenu compte de la condition (situation socio-économique) ainsi que tant de la formation sensu stricto (scolaire, culturelle, intellectuelle) que de la formation professionnelle (études, expérience de nature professionnelle) de l’assuré social
.


Par même condition au sens de l’article 100, il faut donc entendre même condition sociale, le rang dans la société, tandis que la formation visée à la même disposition fait référence à la formation professionnelle mais aussi à la formation scolaire, éducative, culturelle et intellectuelle
.


Une formation peut nécessiter une remise à niveau. Dans le cadre de l’examen de la capacité de travail, la formation ancienne doit être prise en compte même si elle doit être réactualisée
 dès lors que l’acquisition d’une formation professionnelle ou sa remise à niveau échappe à la compétence des organismes assureurs et de l’I.N.A.M.I. Cependant, il faut vérifier si l’assuré social dispose bien de la capacité intellectuelle ou physique que requiert cette mise à jour de ses acquis : l’examen de cette capacité relève bien quant à elle des organismes assureurs et de l’I.N.A.M.I.


Certes, la perte de capacité de gain doit provenir d’une atteinte à l’intégrité physique (au sens large en ce sens qu’elle inclut notamment une maladie mentale). Mais le pourcentage théorique de cette atteinte ne sera pas équivalent d’une personne à l’autre lorsqu’il s’agit de se pencher sur la perte de capacité de gain.


Il faut, avec Ph. GOSSERIES
, rappeler avec force qu’il « ne serait pas conforme à l’objectif de l’article 56 (devenu l’article 100 de la loi) de déclarer capable de travailler une personne dont l’aptitude au travail restante rend la reprise du travail illusoire ou chimérique » et que « sans réelle aptitude au travail ou à un poste de travail concret et convenable, il n’y a pas de capacité de gain tandis qu’à aptitude réduite au travail, il y a réduction de capacité de gain »
.


L’assuré social ne peut faire l’objet d’un déclassement lors de l’appréciation de la réduction de la capacité de gain
.


Il faut donc procéder à une analyse du cas tel qu’il est soumis. Pour ce faire, il faut tenir compte de divers éléments : le profil particulier ou spécifique de l’intéressé, les plaintes formulées, les pathologies diagnostiquées, les métiers ou professions exercés ou qu’il pourrait exercer, sa condition socio-professionnelle
.


Par diverses professions, il faut entendre celles qui peuvent être exercées sur la base de l’ensemble des connaissances théoriques et pratiques dans un métier, connaissances actuelles ou anciennes. Il faut cependant personnaliser l’évaluation pour ne pas disqualifier socialement l’assuré social
.


Une aptitude ne peut se concevoir que si l’ensemble des tâches afférentes à l’activité peuvent être assumées par le travailleur
. L’invalidité ne prend fin que lorsque le travailleur est apte à reprendre un travail à temps plein et non seulement un emploi à temps partiel ou comportant des limitations ou réserves telles que le travailleur n’a aucune chance de trouver un emploi adapté. Ainsi, un travailleur qui serait apte au travail à concurrence de quelques heures par jour ne peut être remis au travail que si le médecin-conseil l’y autorise et avec l’accord de l’employeur mais il reste pendant ce temps à charge de son organisme assureur (cf. A.R. du 3 juillet 1996, art. 230 et A.R. du 16 avril 1997, art. 16) et ne peut être mis à charge de l’assurance chômage parce qu’il est en réalité toujours inapte au sens de l’article 100 à exercer une activité professionnelle.


C’est la raison pour laquelle il a été jugé que :

· une personne qui ne peut travailler que quelques heures par jour, même éventuellement d’affilée, reste en état d’incapacité de travail pour n’importe quelle activité
.

· lorsque non seulement le niveau d’études ne permet pas d’envisager une reconversion dans une activité sédentaire mais encore qu’en sus, le poste de travail doit absolument être adapté (la position debout est impossible même pour un laps de temps assez court et la position assise doit nécessairement être de courte durée), l’assuré social est nécessairement incapable d’exercer toute activité quelconque sur le marché général du travail dans le cadre d’un temps plein
.


L’activité pour laquelle il est estimé que le travailleur répond aux critères de qualification doit exister réellement
. Il faut tenir compte des réalités objectives du marché du travail contemporain, afin de prendre en considération des professions bien réelles, même si elles donnent lieu à forte concurrence par l’effet de la crise et d’autres éléments conjoncturels
 lesquels ne doivent par contre pas entrer en ligne de compte.


En ce qui concerne le syndrome de fatigue chronique, la Cour
 a fait observer, dans un arrêt récent, que :

a) Le syndrome ne s’accompagne pas toujours d’une incapacité de travailler mais ce peut être le cas. La littérature médicale en atteste.

b) La même littérature encourage une activité physique : cela ne peut sous-entendre que la personne atteinte du syndrome de fatigue chronique peut ou doit être remise au travail
 (au sens de travail professionnel). Il faut analyser chaque cas différemment en fonction des éléments du dossier. Ceux qui sont aptes à le faire doivent dans leur propre intérêt y être encouragés tandis que les autres doivent progressivement se réinsérer si faire se peut.


Elle avait déjà souligné que la banalité des examens cliniques ne peut justifier un rejet de la reconnaissance d’un état d’invalidité dès lors que le malade ne présente pas nécessairement des troubles extérieurs objectivables (ou autrement dit une traduction pathologique sur le plan clinique)
.


La Cour ne peut donc que suivre le docteur LISELELE (cf. pièce 6 du dossier de l’appelante) lorsqu’il souligne que « il est vrai que la littérature déconseille de garder en inactivité des personnes souffrant d’une fibromyalgie. Cependant, il y a une différence fondamentale entre un effort soutenu au travail et une pratique de la kinésithérapie ou de certains sports élémentaires. La littérature conseille donc la pratique de la kinésithérapie mais elle ne recommande pas nécessairement une reprise d’activités professionnelles ».

6.3. L’invalidité en l’espèce.


L’appelante a une scolarité faible : études primaires et 3 ans de coiffure.


Elle a suivi une formation d’aide comptable sans que la Cour sache si l’assurée sociale justifie d’une quelconque compétence en traitement de texte, excell ou même tout simplement de l’utilisation de l’outil informatique puisque la date de la formation n’est pas connue. Il semble cependant que la formation ait eu lieu juste avant l’engagement comme secrétaire (cf. courrier de l’INAMI à l’expert en date du 16 juin 2005) et qu’il est vraisemblable que l’appelante soit apte à utiliser l’outil informatique, de manière élémentaire en tout cas.


La dernière activité professionnelle a été celle de secrétaire (au service du CPAS selon le relevé des antécédents repris par l’expert judiciaire).


La reconnaissance du droit aux indemnités ne peut se confondre avec la réalisation de conditions utiles ou nécessaires à la guérison ou à l’amélioration de l’état de santé de l’assuré social.


L’assurance obligatoire indemnités ne poursuit en effet pas l’objectif de guérir les malades (ou d’éviter une aggravation de leur état de santé) mais de leur verser une indemnisation permettant de disposer de moyens financiers le temps que dure leur incapacité de travailler.


Il importe donc peu que la littérature médicale encourage, en vue de la guérison, la remise au travail. Ce qu’il faut examiner, c’est la capacité d’exercice d’une activité professionnelle à temps plein.


Il doit s’agir d’un exercice potentiel (qui ne doit pas tenir compte des offres existant sur le marché du travail) mais néanmoins réel, c’est-à-dire susceptible de l’être si un poste est proposé à l’assuré social et dans le cadre d’un temps plein.


Or, l’expert a, comme les médecins composant le Conseil médical de l’invalidité de l’I.N.A.M.I., conclu à une capacité à l’exercice d’une activité légère comme celle de travail de bureau.


La justification de sa prise de position n’est pas précisée : il semble qu’il se soit focalisé sur la littérature médicale qui plaide pour le maintien au travail de personnes atteintes de fibromyalgies sous peine d’aggraver leur handicap.


Ainsi qu’il a été vu supra, cet argument ne peut être en aucune manière retenu pour évaluer la capacité de gain.


Il relève aussi que l’appelante n’est pas impotente fonctionnelle mais qu’elle souffre de douleurs et de fatigue.


Ceci est confirmé par le test à l’effort : le docteur MARCHANT relève que le test a montré une tolérance à l’effort normale mais que l’effort a été interrompu pour épuisement général et que pour un travail poursuivi plusieurs heures, une fraction seulement peut être retenue, estimée (et non mesurée) comme correspondant à des travaux légers de bureau sans que l’on sache ce qu’il en est d’une activité quotidienne à temps plein.


Cette estimation est insuffisante dès lors qu’il faut vérifier l’aptitude à un travail à temps plein qui implique, d’une part, un déplacement du domicile au lieu de travail (et inversement) totalement ignoré de l’expert et, d’autre part, l’accomplissement d’une journée de travail complète et répétée tous les jours.


L’expert ne pouvait donc pas conclure sur la base de ces seules constatations.


Il n’a en outre pas tenu compte des difficultés de concentration, alors que celle-ci est essentielle pour l’exercice d’un travail de secrétaire à temps plein comme pour nombre de professions.


Dans ces conditions, la Cour doit désigner un nouvel expert pour départager les parties et ce malgré le temps écoulé. En effet, la maladie dont est atteinte l’appelante perdure encore (les parties n’ont pas informé la Cour de la situation actuelle et notamment d’une éventuelle reprise en charge à la suite d’une demande nouvelle introduite auprès de l’organisme assureur que l’appelante peut toujours introduire) en telle sorte que l’expert devrait pouvoir apprécier l’invalidité à la date de la remise au travail et depuis lors.

Indications de procédure


Vu les pièces du dossier de la procédure et notamment le jugement contradictoirement rendu le 24 mai 2007 par la 6ème chambre du tribunal du travail de Namur (R.G. n°119.259),


Vu l’appel formé par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 28 juin 1997 et régulièrement notifiée à la partie adverse le lendemain,


Vu l’ordonnance rendue le 8 mars 2011 sur la base de l’article 747 du Code judiciaire aménageant les délais pour conclure et fixant la date de plaidoiries au 17 mai 2011,


Vu le dossier de l’auditorat du travail de Namur reçu au greffe le 5 juillet 2007, dossier contenant le dossier administratif,


Vu les conclusions principales et de synthèse de l’appelante reçues au greffe respectivement les 4 novembre 2008 et 8 mars 2011,


Vu les conclusions principales et de synthèse déposées par l’intimé au greffe respectivement les 17 septembre 2007 et 12 avril 2011,


Vu les dossiers déposés par l’appelante les 4 novembre 2008 et 8 mars 2011 et par l’intimé à l’audience du 17 mai 2011 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens.

Dispositif



PAR CES MOTIFS,



LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,


vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


entendu Madame Germaine LIGOT, Substitut général, en son avis oral donné en langue française et en audience publique le 17 mai 2011,


reçoit l’appel,


pour le surplus, ordonne la réouverture des débats aux fins susénoncées,


avant dire droit pour le surplus, désigne en qualité d’expert le docteur HAUZEUR J.-P., dont le cabinet est sis à 1420 BRAINE-L’ALLEUD, rue Wayez, 35, lequel est chargé

1) d’examiner Mme Aphrodite K, de décrire son état ;

2) après avoir pris connaissance du présent arrêt qui précise la notion d’invalidité, de dire si, à la date du 28 juillet 2003 et ultérieurement, elle était apte à exercer les tâches afférentes à une quelconque activité professionnelle ou si sa capacité de gain était à cette date réduite à un taux égal ou inférieur au tiers de ce qu’une personne de même condition et de même formation peut gagner par son travail dans le groupe de professions dans lesquelles se range l’activité professionnelle exercée par elle au moment où elle est devenue incapable de travailler ou dans les diverses professions qu’elle a ou aurait pu exercer du fait de sa formation professionnelle (article 100, §1er, al 1er, de la loi coordonnée du 14 juillet 1994) ; de préciser le cas échéant quelles professions elle serait, à son estime, apte à exercer ;


invite l’expert à se conformer pour la réalisation de sa mission d’expertise aux dispositions des articles 966 et suivants du Code judiciaire, hormis les dérogations mentionnées ci-après et plus précisément :

1) informer la Cour et les parties par pli simple dans les quinze jours de la notification qui lui est faite de sa désignation (cf. Code judiciaire, art. 972, §1er), d’une part, de l’acceptation de sa mission et, d’autre part, de la date de la première séance d’expertise en veillant à entamer sa mission si possible dans les six semaines,

2) sans y avoir lieu à réunion d’installation,

3) dûment convoquer par pli simple les parties et leurs conseils médicaux qui les assisteront ou représenteront à l’expertise (les parties sont invitées à préciser leur identité à l’expert dans les deux semaines du prononcé de l’arrêt) et en s’entourant de tous renseignements et documents utiles et après avoir pris connaissance dans les conditions ordinaires de contradiction de l’opinion des médecins-conseils des parties ainsi que de leurs dossiers qu’il invitera les parties à lui transmettre si possible avant la date fixée pour la première réunion,

4) relater au rapport la présence des parties aux opérations d’expertise, leurs déclarations verbales et réquisitions et y mentionner le relevé des documents et notes remis par elles,

5) dresser un rapport de chaque réunion et en adresser copie à la Cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques,

6) tenter de les concilier,

7) adresser, à la fin de ses travaux, à la Cour, aux parties et à leurs conseils médicaux et juridiques, ses constatations auxquelles il joint un avis provisoire, en leur laissant un délai raisonnable, compte tenu de la nature du litige, dans lequel les parties doivent formuler leurs observations,

8) recevoir les observations des parties et y répondre, sans tenir compte des observations adressées tardivement,

9) inclure l’état d’honoraires et de frais d’expertise conforme à l’arrêté royal du 14 novembre 2003 fixant le tarif des honoraires et frais dus aux experts désignés par les juridictions du travail dans le cadre d’expertises médicales concernant les litiges relatifs aux allocations aux personnes handicapées, aux prestations familiales pour travailleurs salariés et indépendants, à l’assurance chômage et au régime obligatoire soins de santé et indemnités,

10) adresser son rapport final motivé, ainsi que les documents et notes des parties, au greffe de la Cour du travail de Liège, section de Namur, dans les cinq mois de la notification du présent arrêt et en même temps, adresser aux parties et à leurs conseils, par pli simple, une copie certifiée conforme du rapport et de l’état d’honoraires et de frais,

11) en cas de possibilité de retard, justifier celui-ci en informant le président de la chambre avant l’expiration du délai, tout en réservant copie aux parties et à leurs avocats, des causes du retard ainsi que du délai supplémentaire qui lui apparaît nécessaire pour mener à bien sa mission (Code judiciaire, art. 974, §2),


renvoie la cause au rôle,


réserve à statuer sur le surplus, dépens d’appel y compris, les dépens d’instance étant confirmés.


Ainsi arrêté par

M. Michel DUMONT, Président,

M. Claude HIERNAUX, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Guy BRADFER, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de M. Frédéric ALEXIS, Greffier,

qui signent ci-dessous

Le Greffier

Les Conseillers sociaux


Le Président


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la TREIZIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Namur, au palais de justice de NAMUR, Place du Palais de Justice, 5, le VINGT-ET-UN JUIN DEUX MILLE ONZE par le Président et le Greffier.

Le Greffier






Le Président

M. Frédéric ALEXIS




M. Michel DUMONT

� Cour trav. Mons, 6e ch., 14 avril 1995, R.G. 12.065.


� Voir :


Ph. GOSSERIES, « Assurance maladie-invalidité obligatoire. La réduction de capacité de gain de 66% au moins (art. 56, §1er, al.1er, Loi du 9 août 1963). Sa portée, ses limites, ses exigences », J.T.T., 1992, p. 137, sous n°5 et s.


P. PALSTERMAN, « L’incapacité de travail des travailleurs salariés dans le droit belge de la sécurité sociale : approche transversale », Chron.D.S., 2004, p.305. Cet auteur relève à raison que « le droit belge comporte en réalité deux notions assez différentes de l’incapacité de travail :


- le système essentiellement binaire (apte/pas apte), basé sur le dépassement d’un certain seuil, qui caractérise l’assurance maladie ;


- le système basé sur la fixation précise d’un taux d’incapacité, qui caractérise le risque professionnel ».


� Voir D. DOCQUIR, Assurance soins de santé et indemnités, Guide social permanent, Commentaire droit de la sécurité sociale, Partie I, Livre III, Titre IV, Chap. II, n°540 et s. et Ph. GOSSERIES, « L’incapacité de travail des salariés et des indépendants en assurance indemnités obligatoire. Notion – Critères - Evaluation », J.T.T., 1997, p. 77, sous n°7. Egalement Cour trav. Liège, 4 novembre 1994, Chron.D.S., 1997, p.181 et les références citées.
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